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Documents - USA 

 

Document 1 : Les USA sont-ils vraiment une démocratie ? 
Source (7 août 2012) : https://www.contrepoints.org/2012/08/07/92986-les-etats-unis-sont-ils-vraiment-
une-democratie 
 

Sur la scène internationale, les États-Unis se présentent volontiers comme les 
champions d’une démocratie qu’ils perçoivent comme un bien d’exportation. 
Pourtant les conditions de vote aux États-Unis se caractérisent par un archaïsme qui 
peut sembler surprenant. 

Bush v. Gore 
[…] Personne n’a oublié l’élection de George Bush en 2000, marquée par un 
recomptage des voix en Floride, sous l’autorité de Jeb Bush, frère du candidat et 
gouverneur de cet État. Un contentieux a suivi, et l’élection a finalement été acquise par 
une décision de la Cour Suprême Bush v. Gore, par cinq voix contre quatre. 
[…] 
 
L’absence de liste électorale unique 
Dans un pays qui pratique volontiers le fichage systématique de sa population, il 
n’existe pas de liste électorale unique. On ne dénombre pas moins de 13 000 listes 
différentes, élaborées non seulement au niveau des États, mais aussi à ceux des 
comtés, des villes ou des municipalités. Conséquence, il est pratiquement impossible 
de contrôler sérieusement les inscriptions multiples.  
 
Une commission bipartisane coprésidée par Jimmy Carter et James Baker en 
2005,  puis une étude de février 2012 du Pew Center on the States ont mis en lumière 
le chaos régnant dans les listes électorales.  1 800 000 morts figurent sur les listes, 2 
750 000 électeurs sont inscrits dans plusieurs États, dont 140 000 dans quatre États à 
la fois. 
 
L’identité électorale, instrument d’exclusion 
Huit États ont récemment voté des textes précisant les conditions d’une identité 
électorale, mais dix neuf autres n’exigent aucun document des électeurs inscrits sur les 
listes. Que l’on ne s’y trompe pas cependant, la notion d’identité électorale est utilisée 
comme un instrument d’exclusion des plus pauvres et des minorités. 
 
C’est ainsi que le Texas a adopté en 2011 une loi exigeant des électeurs qu’ils 
présentent une pièce d’identité avec photo. Or, la carte d’identité n’est pas obligatoire 
au Texas. Les plus pauvres n’en possèdent pas, car elle n’est pas gratuite. Les 
personnes nées à l’étranger, notamment les hispaniques, n’en possèdent pas 
davantage, car ils ont des difficultés à obtenir les certificats de naissance nécessaires à 
son établissement. On considère ainsi que 21% des électeurs noirs et 18% des 
hispaniques se verraient ainsi exclus du vote. 
[…] 
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Document 2 : La séparation des pouvoirs 
Source : Atlas historique, Stock, coll. Le Grand Livre du Mois, cité dans 
http://www.thucydide.com/realisations/utiliser/schemas/etats_unis.htm 
 
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

             
 

Document 3 : God Bless America 
 

 
 

« Dieu bénisse l’Amérique » 
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Document 4 : La religion aux États-Unis 
 

 
 
« En Dieu, Nous Croyons » : cette mention figure sur tous les billets d’un dollar, la 
monnaie américaine. 
 
 
 
 

 
Source (1er juin 2009) : http://obediences.net/dokuwiki/doku.php?id=etats-unis 



USA 4 
 

Document 5 : Pourquoi les USA sont-ils si religieux ? 
Source (29 octobre 2011) : H. FAURE, Mais pourquoi les États-Unis sont-ils si religieux ?, 
http://www.bullypulpit.fr/mais-pour-qui-les-etats-unis-sont-ils-si-religieux%C2%A0/ 
 
 
Un enjeu politique : les Etats du Sud 
[…] En 1964 […], le Président Lyndon B. Johnson signe le Civil Rights Act, un ensemble 
de lois qui avait pour premier objectif de protéger les droits des Noirs-américains, en 
déclarant illégale toute discrimination reposant sur la race, la couleur, la religion, le sexe 
ou l’origine nationale d’un citoyen. La légende veut que Johnson ait dit, juste après 
avoir signé cette loi : « nous avons perdu le Sud ». En effet, les habitants des Etats du 
Sud étaient en grande majorité opposés à cette législation ; s’ils avaient jusqu’ici voté 
en majorité pour les Démocrates, ceux-ci perdaient leur soutien en devenant les 
défenseurs des droits civiques. […] 
 
Simultanément, dans les années 1960, les Evangélistes sont arrivés sur le devant de la 
scène politique. L’Evangélisme est une forme de protestantisme particulièrement 
développé dans le Sud des Etats-Unis, généralement assez conservateur, qui accorde 
beaucoup d’importance à l’expression explicite et active de la foi religieuse. Les 
Evangélistes ont été amenés à s’impliquer dans la vie politique en conséquence 
notamment d’une série de décisions de la Cour suprême. […] Ainsi, par exemple, en 
1962, la Cour suprême interdit la prière dans les écoles publiques et en 1963, elle 
déclare anticonstitutionnelle la lecture de la Bible dans une école publique. Par 
conséquent, les Evangélistes du Sud commencent à s’impliquer dans la vie politique 
pour rétablir la place de la religion dans la sphère publique américaine, et ce pendant la 
période au cours de laquelle les Démocrates perdent le soutien des Etats du Sud. […] 
 
Un enjeu identitaire 
[…] Rappelons que ce pays est relativement jeune, qu’il a dû se construire en 
établissant des références communes qui permettent à tous les habitants de se sentir 
américains. Le protestantisme a pu jouer ce rôle de référence commune, d’autant plus 
que beaucoup des premiers arrivants étaient pour beaucoup des Protestants qui 
avaient été persécutés dans leur propre pays. 
 
Une autre définition de la laïcité  
[…] Alors qu’en France, la laïcité s’est érigée comme principe contre la religion sous 
toutes ses formes, la priorité aux Etats-Unis n’était pas de ne pas avoir de religion, mais 
d’assurer le maintien d’un environnement dans lequel toutes les religions pourraient 
coexister en paix. Cette vision de la laïcité n’était donc pas exclusive de références 
religieuses, tant que celles-ci n’affirmaient pas la prééminence d’une religion sur une 
autre. […] 
 
Les Etats-Unis sont donc un pays religieux, mais pas le pays d’une religion, même si les 
Protestants sont une majorité. C’est ainsi qu’en 2006, Keith Ellison, le premier 
Musulman élu à la Chambre des Représentants, a pu prêter serment sur le Coran là où 
les autres Représentants prêtent serment sur la Bible. Plus que de séparation entre 
l’Eglise et l’Etat, on peut parler d’un principe de neutralité : il doit être possible pour 
toutes les religions de cohabiter, sans que l’Etat ne prenne parti. 
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Document 6 : Quelles sont les valeurs des étatsuniens ? 
Source : https://toujourspluslibre.com/2012/06/27/quelles-sont-les-valeurs-des-americains-sondage-

exclusif/ 

 
 
The Atlantic vient de publier, en partenariat avec le Aspen Institute, un sondage sur les 
valeurs des Américains. Une (des) conclusion(s) : « la force de la liberté, de la tolérance, 
de la libre entreprise et de l’égalité devant la loi en Amérique démontrent que les 
premiers principes posés par nos Pères Fondateurs dans la Déclaration 
d’indépendance et la Constitution ont résisté à travers le temps ». 
 
Plus concrètement, le résultat est tout de même à modérer grandement. Sur les valeurs 
politiques, les Américains restent viscéralement attachés à la liberté de religion, même si 
la croyance religieuse recule (89% croient en Dieu, contre 98% en 1967). La liberté de 
parole reste aussi énormément populaire. 

Sur les questions sociales (et sociétales), les Américains sont plus ouverts aux diverses 
manières de vivre, même s’ils sont nombreux à déplorer le déclin des valeurs familiales. 
L’acceptation de l’homosexualité est d’ailleurs, écrit l’article, « le changement le plus 
important dans les valeurs sociales ces trente dernières années ». Dans le même 
temps, ils estiment que c’est leurs familles et leurs amis qui comptent le plus dans la 
transmission des valeurs. Je me trompe peut-être, mais je crois qu’on retrouve là un 
point partagé par plusieurs sociétés occidentales : le cercle affectif restreint reste le lien 
social fondamental ; dans le même temps, la tolérance des modes de vie (et 
l’indifférence) va croissante. 
Sur les armes, ils sont partagés. Et à 64% estiment que la peine capitale est 
moralement acceptable. Regarder de la pornographie, par contre, c’est mal pour 52% 
d’entre eux. Et à 57% ils rejettent l’avortement. Et surtout, surtout, les Américains 
détestent la tricherie : à 89% ils dénoncent le dopage. 

Pour autant, les Américains estiment aussi que les valeurs capitalistes sont en crise. 
« La majorité des Américains pensent que l’obsession de l’argent et des choses 
matérielles, l’influence de l’argent sur la politique, et la corruption affaiblissent les valeurs 
de la Nation » et que le système économique est injuste. 
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Document 7 : Les USA et la guerre : le cas du Yémen  
Source (en anglais, 14 novembre 2014) : https://www.militarytimes.com/news/your-
military/2018/11/14/hidden-toll-of-us-drone-strikes-in-yemen-nearly-a-third-of-deaths-are-civilians-not-al-
qaida/ 

 
 
Les États-Unis mènent une guerre de drone depuis 16 ans au Yémen, pour en finir avec 
la branche d’al Qaida là-bas. Mais cette campagne a un coût caché : les civils abattus 
par les missiles des drones.  
 
Il n’y a pas de chiffre officiel des civils morts à cause de la difficulté d’identification, mais 
en examinant les seuls chiffres de cette année [2018] des attaques menées par des 
drones, « The associated Press » a trouvé qu’au moins 30 morts n’avaient pas de lien 
avec al Qaida.  
 
Il s’agit du tiers du nombre de tués par drone jusqu’ici [novembre] en 2018.  
 
[…]  
 
 
 
 
Document 8 : USA et traités internationaux 
Source (septembre 2011) : Robert Charvin, Recherches internationales, n° 91, juillet-septembre 2011, 
pp. 94-95, https://www.recherches-internationales.fr/RI91/RI91RCharvin.pdf 
 
 
[…] Les États-Unis se refusent à ratifier la plupart des conventions multilatérales offertes 
à la signature des États, quelle qu’en soit la nature (environnement, droit des enfants, 
etc.). Ils n’acceptent d’être soumis à aucune obligation dans la mesure où ils estiment 
que la qualité de leur politique est déjà supérieure aux engagements qu’ils pourraient 
prendre ! 
 
Enfin, bien qu’ils aient participé aux travaux préparatoires qui se sont conclus par la 
fondation de la Cour pénale internationale, les États-Unis ont refusé de ratifier le Traité 
de Rome de 1998 pour éviter que des ressortissants américains puissent relever de la 
juridiction internationale. L’impunité est ainsi assurée aux militaires étasuniens dans les 
différents cas prévus par le statut de la CPI : les crimes de guerre, les crimes contre 
l’humanité et le génocide. […] 


